Ecole …..
Commune….

A ………………, le…………………………

Madame la députée/monsieur le député,

Nous tenions à vous écrire pour vous exprimer nos vives inquiétudes au sujet de la mise en œuvre des classes de CP à 12 à la rentrée 2017 dans le département du Rhône.

En effet, nous avons appris, il y a quelques jours seulement que cette mesure serait appliquée dès la prochaine rentrée en REP+, alors que, dans notre école comme dans la plupart des autres écoles, la préparation de cette rentrée était déjà bien avancée.

Non seulement il a fallu revoir toute la répartition des classes et des élèves, mais surtout nous constatons que cette mesure sera mise en place sans assez de moyens supplémentaires et donc au détriment des autres élèves de l’école.

Ainsi, le poste de Plus De Maître Que De Classe (PDMQDC) de l’école sera supprimé pour être affecté sur une classe de CP. Ce poste supplémentaire sur notre école nous permettait de travailler différemment, en co-intervention dans les classes ou en petits groupes d’élèves avec tous les élèves de l’école. Ce dispositif riche pour les pratiques des enseignants et donc pour la réussite des élèves ne doit pas être abandonné. Donner des exemples de ce qui se faisait sur l’école et qui ne pourra plus être fait sans PDMQDC.
Paragraphe uniquement pour les écoles élémentaires : D’autre part, les modalités de calcul retenues par l’inspecteur d’académie du Rhône pour l’attribution des postes de CP puis des autres niveaux de classe en REP+ est largement défavorable aux écoles et donc aux élèves. La répartition prévue pour les classes de CE1, CE2, CM1 et CM2 se fera avec moins de postes, ce qui veut dire plus d’élèves dans les classes. Donner les effectifs prévus avant les CP à 12 et ceux subis après. Comment accepter que pour baisser les effectifs des classes de CP, ceux des autres niveaux de classe augmentent ?

Nous travaillons en éducation prioritaire renforcée, et pourtant à la prochaine rentrée, hormis les élèves de CP, tous les autres connaitront de moins bonnes conditions d’apprentissage que cette année. Plus rien ne les distinguera des écoles en milieu ordinaire : ni le nombre d’élèves par classe, ni la présence d’un poste supplémentaire permettant de mieux prévenir et mieux traiter la difficulté scolaire.

Pour nous et pour nos élèves c’est la double peine, et nous sommes consternés de voir comment la mise en œuvre d’une mesure très couteuse en postes d’enseignants (plus de 130 pour le Rhône) se réalisera sur terrain de manière si négative.

Tout ne peut pas se jouer sur une seule année de la scolarité. Le travail de l’école maternelle comme celui de toute l’école élémentaire est nécessaire pour espérer la réussite de tous les élèves qui est notre objectif et notre engagement professionnel au quotidien.

Nous vous demandons donc de jouer votre rôle de représentant en défendant les intérêts des écoles et donc des élèves en éducation prioritaire de votre circonscription, en demandant à ce que cette mesure soit mise en place de manière progressive, avec les moyens nécessaires, et ainsi préserver les conditions d’apprentissage de ces élèves. La création ne serait-ce que d’un seul poste supplémentaire dans ces écoles (une soixantaine de postes seraient nécessaires pour le Rhône), en conservant les PDMQDC, nous permettrait d’alléger significativement les effectifs des classes de CP sans ôter des moyens à tous les autres élèves.

Nous vous prions de croire, Monsieur le député/Madame la députée, à notre attachement à l’école publique et à la défense des intérêts de nos élèves.

L’équipe enseignante
